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AVANT-PROPOS À LA 3e ÉDITION



Le concept d’organisation, depuis des décennies, a permis aux chercheurs et aux gestionnaires de comprendre la manière dont les individus ont structuré les entreprises, les administrations ou encore les associations. La multiplicité des formes et des réalités qui y sont associées confère à cet objet d’étude un intérêt analytique certain pour le sociologue soucieux de comprendre ces espaces d’action organisée et les rapports complexes entre l’être humain et la société à laquelle il appartient et qu’il contribue à façonner. 

Notre propos est ici de présenter diachroniquement et synchroniquement les théories qui étudient le phénomène organisationnel, essentiellement (mais pas uniquement) issues de la sociologie. La volonté est de faire référence, dans les exemples, les extraits de texte ou les cas exposés, à une grande variété de structures et de dispositifs, allant par exemple de l’entreprise multinationale à la fédération d’associations du secteur non marchand, en passant par l’université, des systèmes de partenariat privé-public ou encore des consortiums de validation de l’acquis et de l’expérience professionnelle. Naturellement, ces illustrations relèvent de choix arbitraires, comme d’ailleurs les théories et les auteurs exposés. Il n’y a donc ici aucune prétention à l’exhaustivité ; l’exercice reste partial et partiel, cet état relevant de l’unique responsabilité de l’auteur. Pour aboutir à la publication de ce projet, nous avons bénéficié du soutien de plusieurs collègues et nous les en remercions. Christophe Crévieaux, Christophe De Bom Van Driessche, Sébastien Deschamps, Céline Mahieu, Sébastien Nahon et Damien Vanneste ont participé concrètement aux interventions et analyses qui sont relatées dans certains encadrés, dont nous sommes l’auteur lorsqu’aucune autre mention n’est signalée. Sur un plan plus logistique, Charlotte Doyen, Huguette Helman, Véronica Martello, Jacqueline Schiffer et Jonathan Wrincq, ainsi que notre institution, les FUCaM, ont contribué d’une manière ou d’une autre à la finalisation du projet. Nous avons également profité des éclairages et des relectures avisées de Jean-Luc Depotte, Bernard Francq, Michèle Garant, Céline Mahieu, Isabelle Meuret et Damien Vanneste. Enfin, au cours du processus rédactionnel, Gilles Ferréol nous a témoigné un soutien indéfectible accompagné de remarques des plus pertinentes. Ajoutons encore 
que ce livre fait référence à des auteurs et des chercheurs qui ont tous apporté leur pierre à l’édifice en permanente construction qu’est le savoir sociologique. 

L’ouvrage est construit autour d’une idée centrale que l’on pourrait traduire comme suit : le passage d’une perception univoque et normative de l’organisation à des approches multiples au sein de l’action organisée. Le premier chapitre associe, dans leur contexte sociétal, les modèles théoriques classiques en sociologie, avec les théories normatives qui définissent les formes de gestion des organisations censées être pertinentes. Le second aborde la société du xxe siècle et son phénomène organisationnel majeur : la bureaucratisation. Sont alors présentées les perspectives fonctionnalistes qui conduisent à légitimer l’organisation comme un objet d’étude majeur. Les modèles du chapitre trois prennent distance avec les approches orientées sur les fonctions et dysfonctions. L’approche stratégique y défend un espace de travail organisé par les acteurs et les relations de pouvoir, les systèmes de régulations et les identités individuelles et collectives. Le chapitre quatre met en relief les formes sociales de l’action organisée, en privilégiant une analyse de l’entreprise, de l’administration et de l’association qui met en articulation le système social, le dispositif organisationnel et les subjectivités individuelles. Un essai de conceptualisation du concept d’action collective organisée, autour de cinq dimensions, clôture cette section. Y sont notamment mises en exergue les notions d’identités individuelles et professionnelles et de sujet. Enfin, le cinquième chapitre se focalise sur les différents registres qui orientent les comportements des acteurs ou leur servent de référents, en mettant en exergue la polynomie tant des lieux de production de biens et de services que des individus qui y travaillent, et ce autour de notions comme la convention, le réseau ou encore les logiques d’action. Cette partie, dans laquelle une attention analytique particulière est portée aux concepts de « négociation » et de « désarroi », ambitionne l’examen du lien étroit entre les systèmes et les acteurs dans le contexte sociétal actuel. 








Introduction 



Le concept d’organisation, depuis des décennies, a permis aux chercheurs et aux gestionnaires de comprendre la manière dont les individus ont structuré les entreprises, les administrations ou encore les associations. La multiplicité des formes et des réalités qui y sont associées confère à cet objet d’étude un intérêt analytique certain pour le sociologue soucieux de comprendre ces espaces d’action organisée et les rapports complexes entre l’être humain et la société à laquelle il appartient et qu’il contribue à façonner. 

Notre propos est ici de présenter diachroniquement et synchroniquement les théories qui étudient le phénomène organisationnel, essentiellement (mais pas uniquement) issues de la sociologie. La volonté est de faire référence, dans les exemples, les extraits de texte ou les cas exposés, à une grande variété de structures, allant par exemple de l’entreprise multinationale à la fédération d’associations du secteur non marchand, en passant par l’université. Naturellement, ces illustrations relèvent de choix arbitraires, comme d’ailleurs les théories et les auteurs exposés. Il n’y a donc ici aucune prétention à l’exhaustivité ; l’exercice reste partial et partiel, cet état relevant de l’unique responsabilité de l’auteur. Pour aboutir à la publication de ce projet, nous avons bénéficié du soutien de plusieurs collègues et nous les en remercions. Christophe Crévieaux, Christophe De Bom Van Driessche, Sébastien Deschamps et Sébastien Nahon ont participé concrètement aux interventions et analyses qui sont relatées dans certains encadrés, dont nous sommes l’auteur lorsqu’aucune autre mention n’est signalée. Sur un plan plus logistique, Charlotte Doyen, Huguette Helman, Céline Mahieu, Véronica Martello, Jacqueline Schiffer, DamienVanneste et Jonathan Wrincq, ainsi que notre institution, les FUCaM, ont contribué d’une manière ou d’une autre à la finalisation du projet. Nous avons également profité des éclairages et des relectures avisées de Jean-Luc Depotte, Bernard Francq, Michèle Garant et Isabelle Meuret. Enfin, au cours du processus rédactionnel, Gilles Ferréol nous a témoigné un soutien indéfectible accompagné de remarques des plus pertinentes. Ajoutons encore que ce livre fait référence à des auteurs et des chercheurs qui ont tous apporté leur pierre à l’édifice en permanente construction qu’est le savoir sociologique. 



L’ouvrage est construit autour d’une idée centrale que l’on pourrait traduire comme suit : le passage d’une perception univoque et normative de l’organisation à des approches multiples au sein de l’action organisée. Le premier chapitre associe, dans leur contexte sociétal, les modèles théoriques classiques en sociologie, avec les théories normatives qui définissent les formes de gestion des organisations censées être pertinentes. Le second aborde la société du xxe siècle et son phénomène organisationnel majeur : la bureaucratisation. Sont alors présentées les perspectives fonctionnalistes qui conduisent à légitimer l’organisation comme un objet d’étude majeur. Les modèles du chapitre trois prennent distance avec les approches orientées sur les fonctions et dysfonctions. L’approche stratégique y défend un espace de travail organisé par les acteurs et les relations de pouvoir, les systèmes de régulations et les identités individuelles et collectives. Le chapitre quatre met en relief les formes sociales de l’action organisée, en privilégiant une analyse de l’entreprise, de l’administration et de l’association qui met en articulation le système social, le dispositif organisationnel et les subjectivités individuelles. Enfin, le cinquième chapitre se focalise sur les différents registres qui orientent les comportements des acteurs ou leur servent de référents, en mettant en exergue la polynomie tant des lieux de production de biens et de services que des individus qui y travaillent, et ce autour de notions comme la convention, le  réseau ou encore les logiques d’action. 







Chapitre 1 

Sociologie, sciences de gestion et théorie des organisations 


1. Les fondements 

2. La société industrielle en émergence 

3. L’influence de la religion 

4. La valorisation de la rationalité absolue 

5. Le mouvement des relations humaines

6. La flexibilité organisationnelle 

7. Une quête permanente de rationalité 




La question de l’organisation est ancienne : elle témoigne d’un souci important des décideurs de tous ordres d’atteindre des objectifs, en référence à des principes formels d’efficacité. La réalisation de certains édifices, la formation et l’administration des armées, la gestion de la cité ont demandé la mise en commun et l’ordonnancement de ressources individuelles, la constitution de structures opérationnelles, l’élaboration de règles de fonctionnement. Ces conditions, indispensables pour l’aboutissement réussi d’un projet, sont observables dans nombre d’exemples historiques. Parmi ceux-ci, nous en avons repéré deux qui fondent un premier principe rationnel d’efficacité : la nécessaire segmentation des fonctions et des tâches. 


1. Les fondements 

Aux ve et ive siècles avant notre ère, deux philosophes grecs rivaux, Xénophon et Platon, disciple de Socrate pour le premier, fortement influencé par lui pour le second, préfigurent déjà le principe de division technique du travail. Ainsi Xénophon propose à la réflexion, dans L’Économique, le lien causal entre la division technique du travail et l’augmentation des revenus comme mode d’administration efficace d’une propriété agricole. Quant à Platon, il fait état d’une conversation entre Socrate et Adimante, dans La République. Livre II1 qui sou
ligne la nécessité d’inclure dans ce même rapport d’efficience la gestion de la variable « temps » et de la coordination entre les hommes : 


« Mais quoi ? Dans quel cas travaille-t-on mieux, quand on exerce plusieurs métiers ou un seul ? 

Quand, dit-il, on n’en exerce qu’un seul. 

Il est encore évident, ce me semble, que si on laisse passer l’occasion de faire une chose, cette chose est manquée. C’est évident, en effet. 

Car l’ouvrage, je pense, n’attend pas le loisir de l’ouvrier, mais c’est l’ouvrier qui, nécessairement, doit régler son temps sur l’ouvrage au lieu de le remettre à ses moments perdus. Nécessairement. 

Par conséquent, on produit toutes choses en plus grand nombre, mieux et plus facilement, lorsque chacun, selon ses aptitudes et dans le temps convenable, se livre à un seul travail, étant dispensé de tous les autres. Très certainement. 

Il faut donc, Adimante, plus de quatre citoyens pour satisfaire aux besoins dont nous avons parlé. En effet, il est vraisemblable que le laboureur ne fera pas lui-même sa charrue, s’il veut qu’elle soit bonne, ni sa bêche, ni les autres outils agricoles ; le maçon non plus ne fera pas ses outils ; or, il lui en faut beaucoup aussi. Il en sera de même pour le tisserand et le cordonnier, n’est-ce pas ? 

C’est vrai […]. » 



Quelque vingt siècles plus tard, le maréchal de Vauban, dans un opuscule intitulé Le Directeur général des fortifications, reprend des thèmes similaires, à propos de son métier d’architecte de places fortes militaires et de la manière de l’accomplir correctement. « Il est nécessaire d’établir un ordre uniforme dans toutes les places que l’on fortifiera, qui en instruise et en sépare les fonctions de ceux qui en sont chargés, et qui en règle et en distribue les emplois selon la nécessité des ouvrages, et la capacité d’un chacun, afin de n’y employer que les gens utiles et nécessaires, et de ne charger personne de ce qu’il ne fait pas, ni de plus qu’il ne peut faire, ce défaut étant ordinairement l’origine et la source de tous les désordres dans la conduite des fortifications. Pour parvenir à l’établissement de cet ordre, il est nécessaire d’entrer dans le détail des principaux emplois, et d’en donner une idée, qui fasse connaître à ceux qui en sont pourvus, quel doit être le dû de leur charge, et jusqu’où peut s’étendre leur fonction »2. Mais les préceptes de Vauban ne portent pas uniquement sur 
la nécessité de parcelliser les tâches et de définir clairement les fonctions de chacun. Ils concernent également les formes utiles de gestion d’un personnel ouvrier sujet à la « friponnerie », qu’il convient de motiver par une rémunération intéressée, c’est-à-dire fixée uniquement au prorata de la quantité de travail effectuée. Cette norme de production n’est pourtant pas déterminée par les travailleurs mais plutôt par l’administrateur du chantier, qui fixe a priori toutes les charges individuelles de travail et le temps nécessaire pour les réaliser. Le chronométrage fait alors son apparition comme système de détermination des cadences et de contrôle du travail. 

Ces différents cas ont valeur d’exemples et montrent que l’idée même d’efficacité d’une organisation puise ses fondements dans des principes comme la spécialisation des travailleurs, la définition exhaustive de leurs tâches, la prise en compte de la variable temporelle comme critère de productivité, et la mise en œuvre d’une structure de gestion appropriée à la situation vécue et son contexte, qui intègre le système de fabrication et les hommes qui le composent. Plus globalement, ce sont les socles de ce que d’aucuns appellent les sciences de gestion qui sont posés, par la définition d’un dispositif de prise de décisions reposant sur des principes généraux d’administration des individus et des processus de production. La particularité des situations, leur complexité sont ainsi évacuées au profit d’un système de gestion simple, univoque et prescriptif, à vocation universelle, qui présuppose déjà les grands modèles rationalisateurs de la période industrielle qui émergent à la fin du xixe et au début du xxe siècles. 




2. La société industrielle en émergence 

Ces différents principes, qui finalement – pour l’essentiel – concernent le domaine de la gestion publique, vont intégrer le monde de l’entreprise au moment de l’avènement de la société industrielle. Cette nouvelle forme organisée du système social prend racine, au xvie siècle, dans la création de l’État moderne et de son organisation politique. Comme le souligne Achille Hannequart dans Histoire économique de l’Europe3, plusieurs éléments expliquent cette évolution. D’abord, la confusion entre les pouvoirs publics et privés disparaît, laissant le soin aux instances politiques de réguler les premiers et aux mécanismes du marché d’opérer sur les seconds. Ensuite, les organismes intermédiaires d’administration de la cité, en charge de conseiller le prince, se 
transforment en structures composées de fonctionnaires, « l’embryon d’une future bureaucratie », qui représentent et assurent l’autorité du suzerain auprès du peuple. Le vassal perd alors de son autonomie, notamment dans sa capacité de collecte des impôts, ou son droit de rendre la justice. Enfin, le fractionnement féodal des territoires fait place, par une politique volontariste des différents régimes (en fonction des guerres, mariages…), à une unification géographique de chaque pays. 

Le paysage institutionnel change et le modèle féodal corporatiste disparaît peu à peu. Il était axé sur la production artisanale de biens, sur la reconnaissance sociale liée à l’exercice du métier, ainsi que sur des relations économiques de proximité. Dans ce contexte, les réglementations issues des professions assuraient le contrôle et donc l’équilibre d’un marché très régulé. L’apparition en force des premiers commerçants, qui réalisent des transactions à propos de produits dont ils ne sont pas les fabricants, modifie les formes d’échanges et met en exergue la figure sociale du négociant. La valorisation de l’artisanat et des savoir-faire afférents qui orientaient les usages commerciaux passent au second plan, après les résultats obtenus en termes de profits. L’usage intensif de l’argent comme valeur d’échange, le développement du capitalisme, l’apparition du salariat comme mode contractuel principal entre le travailleur et son employeur, l’émergence d’une concentration ouvrière sur le même lieu de travail, la création de nouvelles formes de vie collective hors tissu familial, la découverte et le déploiement des techniques au sein de l’entreprise […], sont autant d’éléments qui vont contribuer à la constitution de la société « nouvelle ». Mais selon Raymond Aron, dans Dix-huit leçons sur la société industrielle4, parmi ces facteurs, c’est l’émergence de l’entreprise, la grande industrie, qui prévaut comme réel vecteur significatif de la formation de ce nouveau système (pour lui, les autres évoqués ci-dessus en dérivent) : 

« On peut penser à une définition simple de la société industrielle : société où l’industrie, la grande industrie, serait la forme de production la plus caractéristique. Une société industrielle serait celle où la production s’opère dans les entreprises, comme celles de Renault ou de Citroën. À partir de cette définition élémentaire, on pourrait effectivement déduire nombre des caractères d’une économie industrielle […]. » 





Cette assertion, certes discutable sur le plan de la relation de causalité qu’elle induit5, montre l’importance de l’organisation entreprise et le processus d’institutionnalisation qui la concerne, du moins dans cette approche théorique. 

De nombreux autres auteurs importants ont modélisé cette transformation sociétale. Plus prophétique qu’analytique, la société nouvelle de Claude de Saint-Simon (1760-1825) repose sur le développement (selon lui insuffisant) des entreprises, sources pourtant de bien-être et de bonheur. Il considère que la gestion de la cité doit relever des compétences des industriels et des savants, les seuls capables d’assurer le déploiement du machinisme et de résoudre les problèmes sociaux. Leurs connaissances scientifiques leur délivrent la compétence suprême, celle d’avoir accès à la vérité absolue, voire mieux, de l’incarner. Combinant positivisme et utopie, avec un point de vue non dénué de religiosité dans son idéalisation sacerdotale de la figure patronale, l’auteur préconise un ordre social reposant sur des organismes dont la mission principale serait de favoriser l’essor des techniques et la structure productive (l’institution) qui les porte, en d’autres mots, l’industrie. S’éloignant de cette forme explicative empreinte de dogmatisme et proposant une perspective davantage scientifique, d’autres penseurs théorisent cette transformation sociétale, en mettant généralement en tension deux concepts centraux qui représentent chacun une réalité socio-historique différente et qui traduisent les changements en cours. 

Herbert Spencer (1820-1903) montre que la société ancienne de type militaire, basée sur des rapports de force et la position sociale des individus, s’est transformée en un système plus complexe, industriel, dont le mode principal de régulation repose sur le contrat, cette forme d’échange qui manifeste l’existence des libertés individuelles et la prééminence du marché. L’approche évolutionniste de Spencer s’inspire d’un principe organiciste d’adaptation et de différenciation (à l’instar du fonctionnement biologique du corps humain) qui conduit à l’avènement d’un système en équilibre, une société gérée par les plus habiles de ses membres, c’est-à-dire ceux qui exercent une fonction dirigeante, les autres obtenant la place qui leur revient naturellement. Pour Ferdinand Tönnies (1855-1936), la dualité conceptuelle se traduit par le passage de la communauté à la société, qui suscite l’avènement d’un ordre nouveau, contractuel et rationnel, basé sur le droit de différentes catégories phares comme les industriels, les propriétaires ou encore les marchands. Le processus d’urbanisation, 
qui accompagne ce mouvement, se substitue typiquement à l’organisation spatiale du village, construit sociologiquement à partir de l’existence de liens familiaux étroits et d’une culture héritée de traditions et de coutumes partagées par les habitants. Émile Durkheim (1858-1917) se différencie de ces deux auteurs (surtout de Spencer qu’il critique abondamment). Dans son ouvrage, De la division du travail social (1994, p. XLIV), il étudie les rapports de l’individu avec la société, et « la transformation de la solidarité sociale, due au développement toujours plus considérable de la division du travail ». De cette évolution, émerge la tension entre deux formes historiques de solidarité sociale : mécanique d’abord, issue de la tradition et d’une coopération automatisée, manifestation d’une société – souvent ancienne, qualifiée généralement de « primitive » – dans laquelle l’unité se construit autour de la similitude, la confusion des individus au sein d’un même type collectif ; organique ensuite, fruit de la différenciation des individus organisés de manière complémentaire au sein de la société par l’entremise de la nécessaire division du travail. Comme le souligne l’auteur, « chacune des fonctions qu’ils exercent est, d’une manière constante, dépendante des autres et forme avec elles un système solidaire » (p. 207). Max Weber (1864-1920), en étudiant les types de relation sociale, reprend la distinction de Tönnies – communalisation et sociation – mais confère à ces concepts un sens plus large et complémentaire plutôt que totalement distincts. En fait, la communalisation se fonde sur un sentiment subjectif issu d’une émotion, d’une tradition, d’une perception affective alors que la sociation repose sur une entente, un compromis ou une coordination d’intérêts qui se justifient rationnellement, motivés en valeur et finalité. Ces deux dispositions se retrouvent souvent toutes deux au cœur de nombre de relations sociales mais l’économie moderne se caractérise par le marché et le phénomène de sociation qui y est – finalement – très important comme le précise l’extrait suivant issu de Économie et Société6 : 


« L’économie moderne repose sur des chances acquises par contrat. Aussi larges soient l’intérêt de l’individu à la légalité du contrat et l’intérêt commun des possédants à la protection réciproque de ce qu’ils possèdent, et aussi forte soit, même aujourd’hui, l’action que la convention et l’usage exercent, dans ce sens, sur l’individu, l’influence de ces forces a néanmoins perdu beaucoup de son importance par suite de l’ébranlement de la 
tradition par quoi nous entendons aussi bien des états de choses forgés par la tradition que la croyance en leur caractère sacré. D’un autre côté, les intérêts de classe sont aussi nettement distincts les uns des autres qu’ils le furent jamais. Or l’intensité des échanges modernes exige un droit fonctionnant d’une manière prompte et sûre, c’est-à-dire garanti par la plus forte puissance de contrainte possible, et c’est ainsi que l’économie moderne, par son caractère propre, a contribué plus que tout autre chose à détruire les autres groupements sociaux qui étaient porteurs de droit et donc d’une garantie de droit. Tel est le résultat du développement du marché. 

D’une part, l’extension universelle des sociations de marché exige que le droit soit appliqué d’une manière prévisible, selon des règles rationnelles. D’autre part, l’élargissement du marché, en quoi nous reconnaîtrons plus loin la tendance caractéristique de ces sociétés, entraîne irrésistiblement des suites telles qu’il favorise la monopolisation et la réglementation de tout pouvoir de contrainte “légitime” par un organisme de contrainte tendant à l’universalité. » 



On peut dès lors déterminer les paramètres qui caractérisent une société en train de se mettre en place : une production industrielle accrue avec une séparation physique du lieu de travail et de l’espace privé, la légitimation de la rationalité comme support au raisonnement et à la décision, l’essor du tissu urbain comme lieu et vecteur de développement, ou encore des échanges fondés sur le principe de l’intérêt individuel négocié, accompagné du principe de capitalisation des biens et d’une orientation économique libérale. Cette dernière favorise indubitablement l’industrialisation de la société et, avec elle, la mise en exergue de la division du travail comme mécanisme organisateur de la dynamique et de l’efficacité productives. Les préceptes d’Adam Smith (1723-1790), notamment celui d’une recherche permanente de l’intérêt particulier, qui par les échanges et le marché conduisent à l’intérêt général, font écho auprès des entrepreneurs de l’époque, soucieux d’accroître leurs gains mais aussi de préserver un équilibre social, une stabilité politique, conditions indispensables au développement économique. Cette forme politique de gestion du bien-être collectif à partir d’une morphologie ferme, de type pyramidal, conduit finalement à l’émergence d’une catégorie nouvelle, la classe ouvrière, qui réagit fortement à cette manière unilatérale de distribuer le travail et son fruit, la richesse. Karl Marx (1818-1883), entre autres penseurs, devient incontestablement le théoricien le plus notoire qui dénonce la condition humaine de ce prolétariat, soumis à la machine et à un patronat qui l’asservit au nom de sa vision spécifique et unilatérale du bonheur collectif. Cette subordination de l’ouvrier se manifeste clairement 
dans Le Capital7, et notamment dans les propos que Marx attribue au maître : « Les ouvriers de fabrique feraient très bien de se souvenir que leur travail est des plus inférieurs ; qu’il n’en est pas de plus facile à apprendre et de mieux payé, vu sa qualité, car il suffit du moindre temps et du moindre apprentissage pour y acquérir toute l’adresse voulue. Les machines du maître jouent en fait un rôle bien plus important dans la production que l’habileté de l’ouvrier qui ne réclame qu’une éducation de six mois, et qu’un simple laboureur peut apprendre. » L’industrialisation suscite donc changement mais aussi conflit, avec une focalisation des tensions et des enjeux autour de la question du travail, des rapports sociaux qu’il suscite et de ses formes d’organisation. 




3. L’influence de la religion 

Dans ce contexte, l’individu comme sujet est nié et se fond dans des catégories collectives, des classes, qui l’identifient et le font exister. Des débats, des luttes, des conflits, émergent avec des desseins politiques qui portent sur la définition du système sociétal et sur son fonctionnement. L’entreprise, en tant qu’objet d’action ou d’analyse, n’existe pas, constituant uniquement un lieu physique d’observation des rapports sociaux. Ce constat, pour d’autres motifs, peut être aussi déduit de la vision patronale générale du bien-être collectif, observable dans les formes traditionnelles de gestion. En fait, l’administration de l’entreprise, et donc de la société, repose sur l’idée d’associer, voire de fusionner les espaces du privé et du travail par la mobilisation des valeurs morales censées être partagées et appliquées par tous au cœur même de leur quotidien, indépendamment des strates de la société auxquelles ils appartiennent. L’objectif est de maintenir collectivement la structure sociale en l’état, avec comme référent commun la religion, ses vertus morales et universelles et le système normatif qui la soutient. De ce point de vue, l’entreprise apparaît comme un espace d’intervention et de contrôle, pour un patronat soucieux de maintenir un système sociétal homéostasique. 

Ce modèle de gestion des organisations se définit par un terme générique, le paternalisme, dont une des figures marquantes en sociologie est Frédéric Le Play (1806-1882). Ce chercheur prolixe, ingénieur polytechnicien de formation, qui fait aujourd’hui véritablement l’objet d’une redécouverte8, réalise de 
nombreuses études dont notamment celle sur Les Ouvriers européens (1855). Il y développe une méthode de collecte de données, reposant sur l’observation des faits et des études statistiques, à partir d’une démarche qu’il veut résolument empirique. Il constitue des monographies de la cellule familiale susceptibles de déterminer le système d’engagement de l’ouvrier ainsi que sa situation et son rapport à la propriété. L’objet scientifique des travaux de Le Play vise la compréhension des quatre principales formes sociales articulées à l’activité de production qui composent la société : le travail, l’association, la famille et la relation « patron-ouvrier ». Définie autant comme pratique qu’ingénierie, sa sociologie met l’accent sur l’engagement et la responsabilité du chercheur quant au devenir politique et moral de la société. Cette dimension prescriptive se fonde sur l’application stricte de règles vertueuses issues des préceptes chrétiens, observables dans les faits, comme en témoigne l’extrait suivant de La Méthode sociale9 : 

« Au milieu des faits affligeants révélés par la méthode d’observation que nous appliquons aujourd’hui à l’étude de l’Europe, nous rencontrons souvent des sujets de consolation. À l’état général de discorde et de malaise produit par la complication des intérêts et la corruption des classes dirigeantes succède tout à coup quelque phénomène local de paix et de bien-être. Ce spectacle rend au voyageur découragé l’espérance d’un meilleur avenir. Il est dû, en général, à l’influence d’une famille vouée exceptionnellement à la simplicité, au travail et à la vertu. Ces familles modèles se rencontrent chez toutes les races et dans des conditions fort diverses. À mesure que la prospérité s’accroît, elles apparaissent plus nombreuses ; mais elles ne font pas complètement défaut dans les régions où domine la souffrance. Elles ne disparaissent que dans les races dégradées au point d’avoir perdu toute notion de Dieu et de sa loi […]. Quand je reporte mes souvenirs vers cette partie de mon œuvre, je constate que le rôle bienfaisant de ces hommes m’est apparu à l’aide de deux moyens d’enquête. Tantôt, ils m’étaient désignés à l’avance par une renommée qui s’étendait au loin. Ils dirigeaient de grands domaines, auxquels était souvent attachée une population nombreuse de forestiers, de mineurs, de fondeurs, d’agriculteurs et de manufacturiers. Le trait caractéristique de ces établissements était l’affection réciproque du maître et des ouvriers. J’avais en quelque sorte sous les yeux un petit État, dans lequel la paix devait évidemment se maintenir, alors que même la discorde eût désolé le reste de la nation. Tantôt, aucune désigna
tion de ce genre ne m’ayant été fournie par l’opinion publique, j’étudiais, sans le concours d’un plan tracé à l’avance, les ouvriers qui semblaient le mieux représenter les divers degrés de bien-être ou de malaise. Peu à peu je voyais apparaître, dans chaque famille, l’influence toute locale de quelque homme de bien. Placé dans une situation modeste, cet homme d’élite, par la sagesse de ses conseils et le bon exemple de sa vie, était la providence de son voisinage. Souvent l’œuvre de paix, exercée par un simple artisan sur des familles indépendantes, s’étendait plus loin que celle des grands propriétaires sur leurs serviteurs et leurs tenanciers […]. Ces hommes de toute condition ont produit sur ma pensée une heureuse influence. Ils ont rectifié les erreurs qu’avaient jetées dans mon esprit, malgré l’enseignement de mes premiers maîtres, les idées, les mœurs et les institutions de mon pays. J’appris auprès d’eux à distinguer le vrai d’avec le faux sur une foule de matières qui jusqu’alors m’avaient laissé dans le doute, et je compris enfin qu’ils étaient les vrais maîtres de la science sociale. » 

Pour Le Play, l’organisation (comme la société) se doit d’être stable et il convient de mettre en œuvre et valoriser certaines pratiques susceptibles de favoriser l’harmonie réelle dans l’entreprise. Il les classe en six catégories qui, comme le rapportent Bernard Kalaora et Antoine Savoye10 sont autant de titres de son ouvrage paru en 1870, L’Organisation du travail : « permanence des engagements réciproques du patron et de l’ouvrier ; entente complète touchant la fixation du salaire ; alliance des travaux de l’atelier et des industries domestiques, rurales ou manufacturières ; habitude d’épargne assurant la dignité de la famille et l’établissement des rejetons ; union indissoluble entre la famille et son foyer (c’est-à-dire de son habitation) ; respect et protection accordés à la femme ». Ces principes de gestion témoignent de cette volonté politique aux accents utopiques, caractéristique de l’auteur, d’évacuer tout conflit social au profit d’un consensus qui assurerait à tous bien-être et bonheur, dans le respect de la morale religieuse. 

Max Weber, lorsqu’il explique l’avènement du capitalisme aux États-Unis, met en exergue un cadre organisationnel structurant, autre que la cellule familiale : l’espace de la communauté religieuse protestante. La thèse de Weber peut se résumer ainsi : « le changement radical des règles du jeu et la mise en place d’une vive concurrence modifient la forme du capitalisme et suscitent l’émergence de nouveaux entrepreneurs, issus de la classe moyenne. Ce sont 
des novateurs, des audacieux, qui disposent d’une capacité indéniable d’action et qui participent pleinement aux transformations de la société. Calculateurs, ils agissent et manifestent des références constantes à des valeurs qui autorisent et justifient le développement économique, et son effet premier : l’accumulation de richesses personnelles. L’argent reste leur premier souci mais il acquiert une valeur de finalité de type éthique. L’enrichissement n’est pas personnel, les bénéfices sont réinvestis dans l’entreprise, favorisant ses fonctions sociale et financière. La communauté religieuse d’appartenance bénéficie ainsi de la renommée de ses membres, les « compagnons de croyance », qui travaillent, qui réussissent : elle devient le reflet de leurs succès individuels »11. 

En valorisant et collectivisant le principe du profit, l’éthique protestante évite l’écueil de l’individualisme instrumental et celui des « mauvais » usages des biens matériels. Par la même occasion, elle rappelle que le sens de la vie passe par le respect de règles morales précises et leur stricte application. Cet ascétisme finalement autorise et justifie l’acquisition et la consommation de biens à condition que ces pratiques soient rationnelles et que l’individu manifeste du détachement à leur égard. À l’instar du paternalisme exposé plus haut, il assoit la morphologie sociale duale et la légitime comme en témoigne l’extrait suivant de L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme12 : 

« Un éthos spécifiquement bourgeois de la besogne avait pris naissance. Ayant conscience de se tenir dans la plénitude de la grâce de Dieu, d’être manifestement une créature bénie, aussi longtemps qu’il demeurait dans les limites d’une conduite formellement correcte, que sa conduite morale était irréprochable et que l’usage de ses richesses n’était en rien choquant, l’entrepreneur bourgeois pouvait veiller à ses intérêts pécuniaires ; mieux, son devoir était d’agir de la sorte. En outre, la puissance de l’ascétisme religieux mettait à sa disposition des ouvriers sobres, consciencieux, d’une application peu commune, faisant corps avec une tâche considérée comme un but voulu par Dieu. Enfin, elle lui donnait l’assurance réconfortante que la répartition inégale des biens de ce monde répond à un décret spécial de la Providence qui avec ces différences comme avec la grâce particulière, poursuit ses fins pour nous secrètes. Calvin lui-même n’avait-il pas émis l’assertion citée que ce n’est qu’autant que le peuple – c’est-à-dire la masse des ouvriers et des artisans – demeure dans la pauvreté qu’il reste dans l’obéissance de Dieu […] ? » 




Mais Max Weber est conscient que son explication de l’origine du capitalisme est idéaltypique, c’est-à-dire qu’elle constitue un construit abstrait qui typifie et idéalise le phénomène. Il avance d’ailleurs à la fin de son ouvrage que l’ascétisme semble perdre, au début du xxe siècle (Max Weber réédite ce livre en 1920), de son influence sur un capitalisme qui s’autonomise, fonctionnant de manière très mécanique. Il signale même (op. cit., p. 226) qu’« aux États-Unis, sur les lieux même de son paroxysme, la poursuite de la richesse, dépouillée de son sens éthico-religieux, a tendance aujourd’hui à s’associer aux passions purement agonistiques, ce qui lui confère le plus souvent le caractère d’un sport. » 




4. La valorisation de la rationalité absolue 

Cette évolution de la société n’est pas sans incidence sur la manière dont les entreprises vont être administrées. Sans pour autant disparaître, les modèles de gestion fondés sur l’intégration commune de valeurs religieuses à portée universelle, censées mobiliser tous les acteurs et les fondre dans un même cadre normatif, font place à des formes plus instrumentales de management avec de multiples incidences sur l’organisationnel et la manière dont le social s’y construit et s’y structure. L’objet de ces nouveaux modèles porte explicitement sur le développement et la rationalisation des systèmes de production, en lien avec un monde industriel qui a supplanté celui de l’artisanat et des formes d’échanges communautaires évoquées plus haut. 


4. 1. L’organisation scientifique du travail 

Frederic Taylor (1856-1915) apparaît aujourd’hui comme la figure de proue de cette nouvelle orientation gestionnaire. Son parcours professionnel, son histoire personnelle, inhabituels pour ce fils de famille bourgeoise, ont sans doute contribué à élaborer sa théorie des organisations et à définir ses postulats et principes, qui font toujours, aujourd’hui, l’objet de débats quant à leur pertinence et leur persistance. Ainsi, n’ayant pu pour raison de santé poursuivre ses études à Harvard, il fait un apprentissage d’ouvrier modeleur pendant quatre ans dans un atelier avant de poursuivre ailleurs son activité professionnelle comme manœuvre mécanicien. Il entreprend alors des études d’ingénieur par correspondance, tout en gravissant les échelons hiérarchiques. Cela lui permet, diplôme acquis, de devenir à 28 ans, ingénieur en chef. En 1890, il quitte l’entreprise pour se consacrer pleinement à une 
activité d’ingénieur-conseil en organisation, profession qu’il va largement contribuer à légitimer et à médiatiser. 

Lorsqu’il justifie sa théorie dans son ouvrage La Direction scientifique des entreprises13, Taylor pose son raisonnement à partir d’un processus causal en trois temps. Le premier repose sur un constat général de déficience, les carences de l’économie nationale américaine, qui nécessite comme deuxième phase la proposition d’une solution efficace : l’application de la science à l’organisation et le remplacement du modèle de connaissance empirique à l’œuvre à l’époque. Il parle alors de direction scientifique de l’entreprise, forme de gestion qui évite toute considération charismatique manifeste chez ceux qui s’investissent dans « la recherche d’hommes exceptionnels » pour assurer l’administration de leurs entreprises. À la fin de son argumentaire, en guise de dernière phase de son raisonnement, il assure à cette solution un statut épistémique ambitieux en l’érigeant en vérité absolue (the one best way). Il attribue même à cette théorie une portée universelle lorsqu’il affirme qu’« une vraie science qui s’appuie sur des lois, des règles et des principes clairement définis » est applicable à toutes les activités humaines, simples comme complexes, et est susceptible de motiver chaque individu à progresser au service de sa firme. 

Le modèle proposé se veut innovateur parce qu’efficace en termes de productivité. Il est aussi annoncé comme pacificateur sur le plan des relations sociales et doit, selon Taylor, satisfaire « en toute logique » les intérêts de chacun. Son raisonnement est simple et repose sur deux postulats. Le premier affirme que l’homme est naturellement orienté vers la flânerie systématique et ne dispose pas des qualifications requises pour décider. Le second, nous l’avons déjà souligné, montre que la « bonne » entreprise est celle qui est organisée rationnellement, en termes de gestion des règles, des machines, des flux, des postes, du temps et de la motivation des hommes. Dès lors, chaque individu au sein de l’entreprise peut être pleinement satisfait car il existe toujours un travail qui lui permette de donner le meilleur de lui-même, sa motivation est toujours récompensée financièrement (le salaire à la pièce), et l’organisation rationnelle évite les incertitudes et l’arbitraire dans les jugements, deux phénomènes ennemis des « bonnes pratiques » tayloriennes de gestion. En effet, on peut dire que les règles formelles et les dispositifs afférents garantissent une transparence du fonctionnement de l’entreprise, par la contrainte et la protection de chacun, du directeur général au manœuvre. Le précepte suivant 
(ibid., p. 256) en témoigne : « Dans les entreprises dirigées scientifiquement, le pouvoir arbitraire ou dictatorial est supprimé ; car patrons et ouvriers doivent respecter les lois d’efficience du travail humain. » 
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